
Les matinées du 
statut
Avril 2026

© janvier 2026



Intervention de France Travail



Loi pour le Plein Emploi

• La Loi pour le Plein Emploi pose des principes forts pour offrir aux 
personnes en recherche d’emploi un accompagnement 
personnalisé avec le bon organisme à même de lui apporter des 
solutions.

• En vigueur depuis le 1er janvier 2024, la LPE pose les bases d’un 
nouveau parcours pour nos usagers :

• · S’inscrire en étant orientés vers le bon organisme référent avec 
une prise de rendez-vous au plus tôt

• · Initier lors d'un premier entretien d’accompagnement, un 
diagnostic partagé, de la situation globale de la personne pour 
démarrer son accompagnement et lui proposer des premières 
actions

• · Déterminer ensemble les actions à réaliser, bases du contrat 
d’engagement et signer le contrat d’engagement.
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• France Travail, les Missions Locales, Cap emploi, les conseils 
départementaux et leurs délégataires mettront en œuvre ce 
nouveau parcours pour tous les demandeurs d’emploi qu’ils 
accompagnent sur la base de communs partagés : critères 
d’orientation, diagnostic, contrat d’engagement.

• Le demandeur d’emploi bénéficie d’un parcours sans couture avec 
des informations données une seule fois et partagées entre tous 
les organismes référents.

• Cela repose sur l’expertise des professionnels de l’emploi de 
chacun des partenaires du réseau pour l’emploi et d’un 
renforcement de notre capacité à travailler ensemble 



Occitanie et Gard

• 76 agences dont 10 dans le Gard

• 597 conseillers France Travail PRO dont 
60 dans le Gard

• Un service gratuit et disponible tous les 
jours sauf le jeudi après- midi en 
physique et du lundi au samedi de 
7H30 à 20H00 (3995)

• L’organisation des agences en Bassin
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L’offre de service • LE SITE FRANCETRAVAIL.FR

• https://www.francetravail.fr/accueil/

• France travail.fr

• Pour les demandeurs 
d’emploi

• Pour les entreprises

• (recrutement et 
administratif)

• -Les offres d’emploi en 
autonomie ou en 
présélection grâce à un 
conseiller FT Pro

• -l’accés à la banque de 
cv en ligne

• Les aides et mesures

• L’immersion

• La préparation 
opérationnelle à 
l’emploi
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France travail.fr 
• Immersion :
• https://www.youtube.com/watc

h?v=qeld203uQqc

• Lien utile : immersion facile

• Préparation Opérationnelle à 
l'Emploi Individuelle (POEI) :

• https://www.youtube.com/watc
h?v=GbOEgSF0R6o

• Le compte entreprise

• https://www.youtube.com/watch?v=ElUcVxlSxpc

• Offre de service aux entreprises

• https://www.youtube.com/watch?v=XUXUaefItrI
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https://www.francetravail.fr/employeur/vos-declarations-et-
cotisations/vous-etes-un-employeur-public.html
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Les lignes directrices de gestion



Cadre règlementaire
Loi n°2019-828 du 6 août 2019 (loi de transformation de la fonction publique).

Code général de la fonction publique (CGFP) :
Articles L. 412-1 à L. 412-3 : LDG et lignes directrices en matière de promotion.
Articles L. 413-1 et suivants : mobilité.

Décrets d’application relatifs aux LDG et à la suppression des CAP pour les décisions individuelles.

Obligation de consultation du comité social territorial (CST).

 



Définition
Un document stratégique obligatoire pour chaque collectivité ou établissement public

Définit les orientations générales en matière :
-de gestion des ressources humaines,
-de mobilité,
-de promotion et avancement.

Cadre pluriannuel



Objectifs
Pourquoi des LDG ?

-Donner un cadre stratégique à la politique RH.
-Garantir transparence, équité et prévisibilité.
-Remplacer les avis des CAP sur les décisions individuelles.
-Harmoniser les pratiques RH au sein de la collectivité.
-Favoriser la mobilité et les parcours professionnels.
-Renouvellement du dialogue social en passant d’une approche individuelle à une approche collective. 
-Renforcer l’égalité professionnelle dans la FP.
 



Enjeux
Obligation pour les collectivités, quelle que soit leur taille, de réfléchir aux politiques de ressources 
humaines sur le long terme, et cela en concertation avec les représentants du personnel

Formaliser et clarifier les règles de gestion RH et les communiquer à tous les agents

Intégrer dans les pratiques RH une plus grande exigence de motivation des décisions individuelles prises 
en application des LDG
>> Tout agent sera en droit d’obtenir des explications sur une décision prise à son encontre 



Contenu des LDG
Les LDG doivent préciser :

1) Sur l’emploi: « stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines »

2) Sur la carrière: « promotion et valorisation des parcours »

 



Contenu des LDG
Volet 1 -  Stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines 

- Définit les enjeux et les objectifs de la collectivité en matière de stratégie et pilotage des RH 
compte tenu des politiques publiques mises en œuvre et de la situation des effectifs, des 
métiers et des compétences:
 Un état des lieux des actes pris par la collectivité ou l’établissement
 Un état des effectifs (données chiffrées RSU, filières, quotités, métiers et compétences, 

projection)
 Les chantiers RH à mettre en place sur la durée des LDG avec les échéances

- Document de référence en matière de RH de chaque collectivité 
- Pas d’imposition de contenu strict 
- A la « carte » : faculté d’adaptation et de détermination du contenu



Contenu des LDG
Volet 2 - Promotion et valorisation des parcours

1) Les orientations et les critères généraux à prendre en compte pour les promotions au choix dans les 
grades et les cadres d’emplois 

Avancement de grade
 Ancienneté, adéquation grade/fonction/organigramme, capacité à exercer des missions d’un niveau 

supérieur, valeur professionnelle liée à l’entretien professionnel, présentation aux concours et 
examens, effort de formations : suivies/demandées/refusées, investissement, motivation, capacités 
financières de la collectivité, autonomie, initiative

Promotion interne
La collectivité décide de définir des critères de dépôt d’un dossier de promotion interne auprès du CDG30: 
OUI OU NON
 Valeur professionnelle liée à l’entretien professionnel, l’appréciation du chef de service et de la 
structure hiérarchique de la collectivité, investissement, motivation, adéquation grade/fonction/ 
organigramme et capacités financières de la collectivité



Contenu des LDG
Volet 2 - Promotion et valorisation des parcours

Les secrétaires généraux de mairie
Ils peuvent disposer d'un avantage spécifique d'ancienneté de 1 à 3 mois (pas d'obligation pour les 
collectivités employeurs toutefois). Cette bonification est attribuée en fonction de la manière de servir de 
l'agent par période d'au moins trois années de services.

Si la collectivité territoriale a mis en place des LDG où sont prévus des critères généraux permettant 
d'apprécier la valeur professionnelle de l'agent, il n'est pas nécessaire d'en mettre en place de nouvelles 
et de demander l'avis du CST.
Dans le cas contraire, il conviendra de compléter les LDG en prévoyant des critères généraux ou des 
critères propres à la bonification d'ancienneté et de saisir le CST pour avis. Dans ce cas-là, la bonification 
d'ancienneté facultative ne pourra s'appliquer qu'à compter de la publication de l'arrêté de l'autorité 
territoriale modifiant les LDG, pris après avis du CST, sans effet rétroactif.



Contenu des LDG
Le cadencement de cet avantage spécifique d’ancienneté s’effectuera selon les modalités suivantes :
•  Bonification de 3 mois d’ancienneté tous les 3 ans d’exercice effectif de la fonction de SGM
•  Autre option choisie (dans les limites prévues par le décret). Dans ce cas, préciser :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Le cas échéant, si rétroactivité de la mise en œuvre de ce dispositif, préciser la date (qui ne peut être 
antérieure au 01/08/2024) : ……………………………………………………………..

La bonification d’ancienneté facultative sera fixée par l’autorité territoriale selon la valeur professionnelle 
de l’agent, qu’elle appréciera en tenant compte des critères suivants :

  Prise en compte des derniers entretiens professionnels de l’agent
  Ancienneté dans le grade et/ou dans les fonctions et/ou dans la collectivité
  Reconnaissance des compétences
  Effort de formation
  Tentatives de concours
  Investissement et motivation…



Contenu des LDG
Volet 2 - Promotion et valorisation des parcours

2) Les mesures favorisant l’évolution professionnelle des agents et leur accès à des responsabilités 
  Indicateurs de prise en compte de la valeur et de l’engagement professionnel
-Compte-rendu d’entretien
-Travaux rendus et /ou projets réalisés
  Accompagnement et/ou nomination après concours
- Lien avec le besoin de la collectivité
- Investissement et motivation
-Mise en adéquation grade/fonction et responsabilités/organigramme
-Réponse à un besoin
  Mesures favorisant l’accès à des fonctions supérieures
-Capacités d’autonomie ou d’initiatives vérifiées
  Actions en faveur de l’égalité femmes/hommes



Élaboration des LDG
Compétence de l’autorité territoriale (arrêté), pas de délibération requise 

Après avis du Comité Social Territorial

Pour une durée de 6 ans maximum , mais peuvent être établies pour une durée moindre

Révisables en cours de route selon la même procédure



Communication des LDG

Obligation de communiquer les LDG à tous les agents

Les LDG sont rendues accessibles aux agents par voie numérique ou par tout autre moyen :
>> Affichage, courrier, intranet, organisation de réunions, à l’occasion des entretiens pro., …

En cas de recours administratif ou contentieux devant le juge administratif contre une décision individuelle 
défavorable, les LDG sont invocables par l’agent



Bilan des LDG

La mise en œuvre des lignes directrices de gestion en matière de promotion et de valorisation des 
parcours professionnels fait l’objet d’un bilan.

Ce bilan est établi annuellement sur la base des décisions individuelles et en tenant compte des données 
issues du rapport social unique. Il est présenté au comité social territorial compétent.



Les emplois fonctionnels

• Code général de la fonction publique : Articles L.544-1 à 16

• Décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à certains emplois 
administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés

• Décret n°88-614 du 6 mai 1988 relatif à la perte d'emploi et au congé spécial de certains fonctionnaires 
territoriaux

• Décret n°90-128 du 9 février 1990 portant dispositions statutaires particulières aux emplois de directeur 
général et directeur des services techniques des communes et de directeur général des services techniques 
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre



Les emplois fonctionnels

Les emplois fonctionnels désignent des emplois de direction, à caractère administratifs ou techniques, créés par
l’organe délibérant afin d’assurer la direction générale des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics.
Il s’agit d’emplois permanents.

La notion d’emploi fonctionnel est étroitement liée à celle des seuils démographiques. 

Aucune disposition n’impose à une collectivité ou à un établissement public de créer un ou plusieurs emplois 
fonctionnels, même si le seuil démographique requis est atteint. L’autorité territoriale conserve une marge 
d’appréciation pour décider de la création ou non d’un tel emploi, conformément au principe de libre 
administration des collectivités territoriales.
TA Nancy 2401630 du 03.06.2025



Les emplois fonctionnels
L'art. L. 412-6 CGFP énumère les emplois suivants :

- directeur général des services (DGS), directeur général adjoint des services (DGAS) des départements et des 
régions,

- directeur général des services (DGS), directeur général adjoint des services (DGAS) des communes de plus de 2 000 
habitants,

- directeur général des services techniques (DGST) ou directeur des services techniques (DST) des communes de plus 
de 10 000 habitants,

- directeur général (DG), directeur général adjoint (DGA) des établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre de plus de 10 000 habitants,

- directeur général des services techniques (DGST) des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité à propre de plus de 10 000 habitants,

- directeur général (DG), directeur général adjoint (DGA) et directeur de délégation du CNFPT,

- directeur général et directeur général adjoint des services de mairie d'arrondissement de Paris, Lyon ou Marseille ; 
le maire de la commune nomme ces fonctionnaires sur proposition du maire d'arrondissement,

- directeur départemental, directeur départemental adjoint des services d'incendie et de secours.



Les emplois fonctionnels
- directeur général (DG) et directeur général adjoint (DGA) des établissements publics suivants (art. 1er décret n°88-

546 du 6 mai 1988) :

 métropoles, établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris, autorité organisatrice des 
mobilités des territoires lyonnais, communautés urbaines, communautés d'agglomération nouvelle, 
communautés d'agglomération,

 communautés de communes dont la population totale des communes regroupées est supérieure à 10 000 
habitants pour l'emploi de directeur et 20 000 habitants pour l'emploi de directeur adjoint,

 syndicats d'agglomération nouvelle dont la population totale des communes regroupées est supérieure à 10 000 
habitants pour l'emploi de directeur et 20 000 habitants pour l'emploi de directeur adjoint,

 syndicats intercommunaux, syndicats mixtes composés exclusivement de collectivités territoriales ou de 
groupement de ces collectivités, sous réserve que les compétences de ces établissements, l'importance de leur 
budget, le nombre et la qualification des agents à encadrer permettent de les assimiler à des communes de plus 
de 10 000 habitants pour l'emploi de directeur et 20 000 habitants pour l'emploi de directeur adjoint,

 centres communaux et intercommunaux d'action sociale, sous réserve que l'importance de leur budget de 
fonctionnement et le nombre et la qualification des agents à encadrer permettent de les assimiler à des 
communes de plus de 10 000 habitants pour l'emploi de directeur et de plus de 20 000 habitants pour l'emploi de 
directeur adjoint,

 directeur de caisse de crédit municipal ayant un statut d'établissement public administratif.



Le recrutement

→ Création de l’emploi fonctionnel par délibération 

→ Obligation de réaliser une DVE (art. D311-1 du CGFP)

→ Le recrutement dans un emploi fonctionnel peut intervenir :

-  par la voie du détachement,
-  par la voie du recrutement direct en qualité de contractuel



Le détachement
Pour les emplois administratifs 

• Seuls les fonctionnaires relevant de la catégorie A peuvent être détachés dans un emploi de :
- Directeur général des services d’une commune de 2 000 à 40 000 habitants ;
- Directeur général adjoint des services d’une commune de 10 000 à 150 000 habitants.

• Seuls les administrateurs territoriaux, les conservateurs territoriaux du patrimoine, les conservateurs territoriaux de 
bibliothèques et les fonctionnaires titulaires d'un emploi ou appartenant à un corps ou à un cadre d'emplois dont l'indice 
terminal est au moins égal à la hors-échelle B peuvent être détachés dans un emploi de :

- Directeur général des services d'une commune de plus de 40 000 habitants ;
- Directeur général adjoint des services d'une commune de plus de 150 000 habitants ;
- Directeur général des services des départements ;
- Directeur général adjoint des services des départements ;
- Directeur général des services des régions ;
- Directeur général adjoint des services des régions.

• Outre les fonctionnaires titulaires des grades mentionnés ci-dessus, les attachés territoriaux hors classe et les fonctionnaires 
titulaires d'un grade dont l'indice terminal est au moins égal à l'indice brut 1020 peuvent être détachés dans un emploi de :

- Directeur général des services d'une commune de 40 000 à 80 000 habitants ;
- Directeur général adjoint des communes de 150 000 à 400 000 habitants ;
- Directeur général adjoint des services des départements jusqu'à 900 000 habitants ;
- Directeur général adjoint des services des régions jusqu'à 2 000 000 d'habitants.



Le détachement
Pour les emplois techniques 

• Peuvent être détachés sur un emploi de DST des communes et de DGST des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre de 10 000 à 20 000 habitants :

- Les fonctionnaires ayant le grade d'ingénieur ou d'ingénieur principal du cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux,
- Les fonctionnaires titulaires d'un grade doté d'un indice brut terminal au moins égal à 750 et ayant statutairement vocation à exerçant les 

fonctions mentionnées à l'article 2 du décret 2016-201 du 26.02.2016.

• Seuls peuvent être détachés sur un emploi de directeur des services techniques (DST) et de DGST des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de 20 000 à 40 000 habitants :

- Les fonctionnaires ayant le grade d'ingénieur, d'ingénieur principal ou d'ingénieur hors classe du cadre d'emplois des ingénieurs 
territoriaux,

- Les fonctionnaires titulaires d'un grade doté d'un indice brut terminal au moins égal à 750 et ayant statutairement vocation à exerçant les 
fonctions mentionnées à l'article 2 du décret 2016-201 du 26.02.2016.

• Seuls peuvent être détachés sur un emploi de DGST des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre de 40 000 à 80 000 habitants :

- Les fonctionnaires titulaires du grade d’ingénieur territorial principal,
- Les fonctionnaires titulaires du grade d’ingénieur territorial hors classe,
- Les fonctionnaires du cadre d'emplois des ingénieurs en chef territoriaux,
- Les fonctionnaires titulaires d'un grade doté d'un indice brut terminal au moins égal à 966 et ayant statutairement vocation à exercer les 
fonctions mentionnées à l'article 2 des décrets 2016-200 et n°2016-201 du 26.02.2016

• Seuls peuvent être détachés sur un emploi de directeur général des services techniques (DGST) des communes ou des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 80 000 habitants :

- Les fonctionnaires appartenant au cadre d'emplois des ingénieurs en chef territoriaux,
- Les fonctionnaires titulaires d'un grade relevant d'un corps doté d'un indice brut terminal au moins égal à la hors échelle B et ayant 

statutairement vocation à exercer les fonctions mentionnées à l'article 2 du décret 2016-200 du 26 .02.2016.



Le détachement
→ Le détachement est prononcé à la demande expresse du fonctionnaire. 

→ La durée maximale du détachement est fixée à cinq ans, renouvelable par périodes n’excédant pas cinq ans.

→ Le détachement est prononcé par arrêté. 

→ Le classement : 

• Lorsque l’agent accède à l’emploi fonctionnel : il est classé sur l’échelle de l’emploi fonctionnel à l’échelon 
comportant un indice égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui dont il détient dans son grade. Il 
conserve l'ancienneté d'échelon acquise dans son grade d'origine lorsque cette nomination ne lui procure pas un 
avantage supérieur à celui qui aurait résulté d'un avancement d'échelon dans son grade d'origine, dans la limite 
de la durée de service requise pour accéder à l’échelon supérieur.

• Lorsque l’agent change d’emploi fonctionnel : il est classé à un indice égal ou à défaut immédiatement supérieur à 
l’indice de son classement dans le précédent emploi fonctionnel. Cette règle s’applique si la nomination dans le 
nouvel emploi fonctionnel est intervenue dans un délai au plus égal à un an suivant la cessation de fonctions dans 
le précédent emploi. Le fonctionnaire conserve, dans la limite de la durée de service exigée pour l'accès à 
l'échelon supérieur, l'ancienneté d'échelon acquise dans son précédent emploi, lorsque cette nomination ne lui 
procure pas un avantage supérieur à celui qui serait résulté d'un avancement d'échelon dans son ancien emploi



Situation de l’agent détaché
Pour l’avancement d’échelon

Pendant la période de détachement sur un emploi fonctionnel, la carrière du fonctionnaire continue de se dérouler
au sein de son grade d’origine.
Les fonctionnaires détachés sur un emploi fonctionnel perçoivent le traitement correspondant à leur grade d’origine 
lorsque celui-ci est ou devient supérieur au traitement afférent à l’indice brut terminal de l’emploi occupé, sans que 
cette rémunération puisse excéder celle correspondant à la hors-échelle D. Ce changement peut donc s’effectuer 
pendant la période de détachement sur l’emploi fonctionnel. 

Pour l’avancement de grade 

Le fonctionnaire détaché dans un emploi fonctionnel poursuit sa carrière dans son cadre d'emplois d'origine, et y 
conserve en principe ses droits à l'avancement de grade. 

Concernant la promotion interne (art. L513-20 CGFP)

À titre dérogatoire, un fonctionnaire détaché sur un emploi fonctionnel et qui bénéficie d’une promotion interne 
peut être maintenu dans cet emploi pendant la durée du stage exigé pour sa titularisation, sous réserve que le 
détachement dont il bénéficie aurait pu légalement intervenir s’il avait été titularisé dans ce nouveau cadre 
d’emplois.
Il est classé dans son nouveau cadre d'emplois dans les conditions prévues par le statut particulier régissant ce cadre
d'emplois. Le fonctionnaire est maintenu en détachement sur l’emploi fonctionnel pour toute la durée du stage, à un
indice identique à celui qu’il percevait dans l’emploi avant son reclassement dans le nouveau cadre d’emplois. 



La rémunération de l’agent détaché

 L’agent bénéficie, pendant toute la durée de son détachement, de la rémunération afférente à la grille indiciaire 
de l’emploi fonctionnel qu’il occupe.

 La nouvelle bonification indiciaire peut être attribuée aux titulaires détachés sur certains emplois fonctionnels 
administratifs.

 Les emplois fonctionnels techniques (DGST et DST) ne sont dès lors pas éligibles à la NBI.

 Pour l’application du RIFSEEP aux emplois fonctionnels, les fonctionnaires détachés sur ces emplois doivent être 
intégrés dans l’un des groupes de fonctions prévus pour leur cadre d’emplois d’origine, dès lors qu’ils peuvent 
bénéficier du régime indemnitaire afférent à leur grade d’origine.

 La prime de responsabilité : Les agents qui occupent certains emplois de direction peuvent se voir allouer la prime 
de responsabilité à condition que cette attribution ait fait l'objet d'une délibération de l'assemblée compétente. 
Une prime de responsabilité est attribuée aux seuls directeurs généraux des services. Elle est fixée à 15 % 
maximum du traitement soumis à retenue pour pension, c'est-à-dire le traitement indiciaire brut plus la NBI. Elle 
s’ajoute au régime indemnitaire prévu pour leur grade.



Le recrutement direct (par contrat)

 L’agent contractuel recruté sur un emploi fonctionnel est régi par les dispositions relatives aux agents contractuels 
du décret 88-145 du 15 février 1988.

Peuvent être pourvus par des agents contractuels les emplois fonctionnels de direction suivants 
(art.L343-1 du CGFP) :

 Directeur général des services et, lorsque l'emploi est créé, directeur général adjoint des services des départements 
et des régions ou des collectivités exerçant les compétences des départements ou des régions ;

 Directeur général des services, directeur général adjoint des services et directeur général des services techniques 
des communes de plus de 40 000 habitants et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre de plus de 40 000 habitants ;

 Directeur général des établissements publics dont les caractéristiques et l'importance le justifient.



Le recrutement direct (par contrat)

Les agents contractuels recrutés pour occuper des emplois fonctionnels de direction doivent (article R343-1 CGFP) : 

→ Soit être titulaire d'une licence ou d'un autre titre ou diplôme classé au moins au niveau 6 au sens du répertoire 
national des certifications professionnelles ou d'une qualification reconnue comme équivalente à l'un de ces titres 
ou diplômes et justifier d'au moins trois années d'activités professionnelles les qualifiant particulièrement pour 
l'exercice de fonctions supérieures de direction, d'encadrement ou d'expertise ; 

→ Soit justifier d'au moins cinq années d'activités professionnelles les qualifiant particulièrement pour l'exercice de 
fonctions supérieures de direction, d'encadrement ou d'expertise et avoir exercé des responsabilités d'un niveau 
comparable à celles dévolues aux fonctionnaires des corps et cadres d'emplois auxquels ces fonctions sont ouvertes.



Check liste à vérifier avant tout recrutement sur 
emploi fonctionnel

• La vérification de la délibération portant création de l’emploi par l’organe délibérant (disponibilité des crédits, le 
respect des obligations substantielles de la délibération c’est-à-dire la mention du grade, la nature et la durée de 
l’emploi, la possibilité de le pourvoir par un agent contractuel…) ;

• Le respect de la liste exhaustive des emplois fonctionnels pouvant être pourvus par détachement ou par contrat ;
• Le caractère unique de de l’emploi de DGS ;
• Le respect des seuils démographiques pour les communes et les EPCI ainsi que des conditions d’assimilation à une 

collectivité ;
• Le respect de l’obligation de l’avis de vacance de poste et sa publication ;
• Le respect des règles d’inéligibilités et d’incompatibilités avec l’exercice d’un mandat électif ;
• La vérification des conditions de diplôme et des acquis professionnels du candidat dans le cadre d’un recrutement 

direct,
• La vérification de la délibération instituant le RIFSEEP (notamment la définition des groupes de fonctions pour son 

application aux emploi fonctionnels),
• Le respect du principe de parité en matière indemnitaire et la vérification de la fixation d’un plafond pour les deux 

parts du RIFSEEP.



La décharge de fonctions

• Code général de la fonction publique : Articles L.544-1 à 16

• Décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à certains emplois 
administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés

• Décret n°88-614 du 6 mai 1988 relatif à la perte d'emploi et au congé spécial de certains fonctionnaires 
territoriaux

• Décret n°90-128 du 9 février 1990 portant dispositions statutaires particulières aux emplois de directeur 
général et directeur des services techniques des communes et de directeur général des services techniques 
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre



La décharge de fonctions

• Décharge de fonctions : procédure intervenant lorsqu’une collectivité décide de 
mettre fin au détachement d’un agent sur emploi fonctionnel, soit de manière 
anticipée, soit à son terme en cas de décision de non-renouvellement

• Sont concernés les fonctionnaires titulaires détachés sur un emploi fonctionnel
• Ne sont pas concernés :

• Les agents contractuels recrutés sur emploi fonctionnel
• Les agents mettant fin à leur détachement de leur propre initiative



La décharge de fonctions

Rappel : sont considérés comme emplois fonctionnels les emplois suivants :

Communes et EPCI
• DGS des communes de plus de 2 000 habitants
• DGS des EPCI de plus de 10 000 habitants
• DGA des communes et des EPCI de plus de 10 000 

habitants
• DST des communes et EPCI de plus de 10 000 habitants

Autres structures
• DGS des départements et régions
• DGA des départements et régions
• DGS et DGA de certains établissements prévus par 

décret (CDG, CNFPT, etc.)
• DGS et DGA de mairie d’arrondissement (Paris, Lyon, 

Marseille)
• Directeur départemental de SDIS
• Directeur départemental adjoint de SDIS



La décharge de fonctions

Les motifs de la décharge de fonctions

Intérêt du service

• Peut résulter de la perte, de la part de l’autorité territoriale, de la confiance nécessaire au bon 
accomplissement de ses missions

• Nécessite d’être justifié précisément dans la décision de décharge 
CE, 07 janvier 2004, n°250616

CE, 27 juin 2005, n°266767

Indisponibilité 
physique

• Indisponibilité physique prolongée de l’agent empêchant l’exercice normal de ses fonctions
CAA Bordeaux, 16 janvier 2024, n°22BX01811

Insuffisance 
professionnelle

• Des négligences répétées dans l’exercice des fonctions, mettant l’exécutif en difficulté, 
notamment par des erreurs dans la préparation du budget communal ainsi que par des 
manquements au formalisme et au respect des délais relatifs à la préparation des conseils 
municipaux

CAA Douai, 21 mars 2019, n°17DA00274



La décharge de fonctions

Les motifs de la décharge de fonctions

Comportement 
incompatible avec la 

fonction

• Comportement incompatible de l’agent avec les exigences du poste et du bon fonctionnement 
des services de la collectivité

TA de la Réunion, 14 août 2024, n°2300674

Difficultés 
relationnelles

• Agent ayant des difficultés relationnelles avec les élus et ses collègues, et présentant un non-
respect des directives de l’autorité territoriale

CAA Nantes, 22 décembre 2015, n°13NT03143

• Agent présentant un ton de défiance et de suspicion à l’égard de sa hiérarchie, en les menaçant 
d’engager des actions en justice à plusieurs reprises

CAA Versailles, 16 novembre 2022, n°20VE00229



La décharge de fonctions

La motivation de la décharge de fonctions :
• Si la décharge a lieu avant le terme prévu du détachement :

• Il s’agit d’une décision individuelle défavorable pour l’agent qui doit ainsi être motivée en droit 
et en fait

• Par exemple, est considéré comme insuffisamment motivée la décision de décharge se bornant à 
invoquer la perte de la relation de confiance sans préciser les faits sur lesquels se fonde cette 
décision (CAA Versailles, 28 décembre 2017, n°15VE01902)

• Si la décharge intervient par non-renouvellement du détachement, pas de motivation



Les garanties de l’agent

• Attention : les mêmes garanties s’appliquent dans le cas d’une fin anticipée de 
détachement ou dans le cas d’un non-renouvellement 

• En cas de non-renouvellement, le détachement est prorogé de plein droit pour la durée nécessaire afin 
de permettre à l’agent de bénéficier des dispositions de l’article L.544-4 du code général de la fonction 
publique

Article L.544-4 du code général de la fonction publique

Le fonctionnaire territorial occupant un emploi fonctionnel mentionné à l'article L. 412-6 peut demander à la 
collectivité ou à l'établissement qui met fin à son détachement sans pouvoir lui offrir un emploi de son grade :
1° Soit à être reclassé dans les conditions prévues à l'article L. 542-5 et, le cas échéant, à être pris en charge dans 
les conditions prévues par la section 2 du chapitre II et l'article L. 451-10 ;
2° Soit à être directement pris en charge dans les conditions mentionnées au 1° ;
3° Soit à bénéficier, de droit, du congé spécial mentionné à la sous-section 3 ;
4° Soit à percevoir une indemnité de licenciement.



Les garanties de l’agent

Le moment de la décision
• Attention : Il n’est pas possible de prononcer une décharge de fonctions pendant les 6 

mois suivant :
• La nomination de l’agent sur son emploi fonctionnel
• La désignation de l’autorité territoriale (y compris en cas de réélection)

• La date de départ court à compter de la séance d’installation du conseil municipal au cours de 
laquelle est élu le Maire

• Toute décision de fin de fonctions prise avant le terme des 6 mois, même avec prise 
d’effet postérieure à ce délai, est illégale (CAA de Nancy, 03 février 2005, n°02NC00302)

• L’absence de l’agent pour indisponibilité physique est sans incidence sur le délai de 6 mois 
(CAA de Paris, 11 juillet 2001, n°99PA00945)

Suite aux élections municipales de 2026, le délai des 6 mois sera atteint :
• Entre le 21 et le 23 septembre 2026 pour les communes dont le conseil municipal a été élu au 1er tour
• Entre le 28 et le 30 septembre 2026 pour les communes dont le conseil municipal a été élu au 2ème tour



Les garanties de l’agent

Pendant les 6 mois

• L’autorité territoriale doit permettre à l’agent de rechercher une nouvelle affectation 
(article L.544-3 du CGFP)
• Elle peut conclure avec l’agent un protocole organisant la transition (non obligatoire) 

prenant acte de la fin du détachement et précisant :
• Les missions de l’agent
• Son temps de travail
• Ses moyens
• Sa rémunération
• Ses obligations en matière de formation et de recherche d’emploi
• Les modalités d’accompagnement de l’agent par l’autorité territoriale afin de favoriser 

sa mobilité



Les garanties de l’agent

La procédure de décharge

1 - L’entretien préalable
• Envoi d’une convocation à l’agent précisant :

• L’objet de l’entretien

• La date et l’heure de l’entretien

• Le droit d’être assisté et de présenter 
ses observations

• Le droit d’avoir communication de son 
dossier administratif

• La convocation est adressée au moins 15 
jours avant la date fixée par l’entretien

• L’entretien est mené par l’autorité territoriale

2 – L’information du conseil
• S’il est nécessaire d’informer l’assemblée 

délibérante de cette décharge, cette 
information se fait :

• Sans formalisme particulier
• Sans obligation de le faire figurer à 

l’ordre du jour ou de prendre une 
délibération (CAA de Marseille, 06 
avril 2004, n°00MA01485)

• Cette information doit se faire 
impérativement avant la date d’effet de la fin 
de fonctions (voir ci-contre)

• Le CDG devra être informé également (le 
CNFPT si l’agent est de catégorie A+)

3 - L’arrêté de décharge
• L’arrêté doit :

• Être motivé en droit et en fait
• Viser les étapes de la procédure
• Être notifié à l’agent

• L’arrêté n’est pas à transmettre au contrôle 
de légalité !

• Sa date d’effet est fixée au 1er jour du 3ème 
mois suivant l’information de l’assemblée 
délibérante



L’issue de la décharge de fonctions

• L’agent déchargé de fonctions est reclassé dans un emploi correspondant à son grade au sein 
de son administration d’origine, s’il existe un emploi vacant (article L.544-4 du CGFP)
• La vacance d’emploi doit être réelle 

• Un emploi créé dans le seul but de permettre d’en détacher le fonctionnaire sur l’emploi 
fonctionnel est un emploi fictif (CAA de Paris, 03 novembre 2015, n°14PA02892)

• Il en va de même pour un emploi créé uniquement pour y accueillir un agent à l’issue de son 
détachement (TA de Toulouse, 12 juin 2025, n°2102831)

• A défaut, l’agent dispose d’un droit d’option qu’il lui revient d’exercer auprès de la collectivité 
ou de l’établissement public ou il exerçait l’emploi fonctionnel et comprenant 4 possibilités :

• Le reclassement, ou à défaut, la prise en charge par le CNFPT (catégorie A+) ou par le CDG (autres catégories)
• La prise en charge directe
• Le congé spécial
• Le licenciement assorti d’une indemnité

• Le droit d’option est ensuite irréversible (CE, 14 mai 2007, n°286146)



L’issue de la décharge de fonctions

Le reclassement et, le cas échéant, la prise en charge (solution de droit commun)

• L’agent est reclassé sur un emploi correspondant à son grade
• Si aucun poste n’est disponible, l’agent est maintenu en surnombre pendant 1 an

• Il perçoit la rémunération afférente à son grade (Traitement indiciaire, indemnité de 
résidence et supplément familial de traitement – le régime indemnitaire est suspendu faute 
de poste)

• La rémunération est versée par la collectivité où l’agent occupait son emploi fonctionnel

• Au terme de l’année de surnombre, l’agent est pris en charge par le CNFPT (catégorie 
A+) ou par le CDG (autre catégorie)



L’issue de la décharge de fonctions

La prise en charge directe

• L’agent peut demander à être directement pris en charge par le CNFPT ou le CDG sans 
placement en surnombre au préalable
• L’agent est alors rémunéré par le CDG (ou le CNFPT), avec remboursement de l’organisme par 

la collectivité ou l’établissement public selon une grille dégressive

• Il est mis fin à la prise en charge soit :
• Lorsque l’agent retrouve un poste correspondant à son grade
• Lorsque l’agent est licencié ou mis à la retraite suite aux situations suivantes :

• Refus de 3 offres d’emploi

• Non-respect de manière grave et répétée des obligations de suivi et de reclassement

• Au terme d’un délai de 10 ans, après extinction de la prise en charge financière

• A l’ouverture des droits à une pension de retraite de base à taux plein



L’issue de la décharge de fonctions

Le congé spécial

• Congé accordé à l’agent : 
• étant à moins de 5 ans de l’âge d’ouverture du droit à une pension de retraite 
• et comptant au moins 20 ans de services civils et militaires valables pour le calcul de ses 

droits à pension

• L’agent perçoit une rémunération égale au montant du traitement indiciaire atteint à la 
date de la mise en congé augmenté de l’indemnité de résidence et du supplément 
familial de traitement
• L’indice de traitement retenu est celui du grade de l’agent, et non de l’indice détenu dans 

l’emploi fonctionnel

• Le congé a une durée de 5 ans maximum et prend fin lorsque l’agent ouvre droit à une 
pension de retraite à taux plein ou, au plus tard, à la fin de la 5ème année du congé



L’issue de la décharge de fonctions
Le licenciement

• L’agent peut demander à être licencié dans un délai d’un mois à compter du dernier jour 
du mois au cours duquel la décision de fin de fonctions est notifiée

• L’agent obtient une indemnité de licenciement dont le montant est égal à :
• Un mois de traitement par annuité de services effectifs dans la fonction publique territoriale 

(articles 2 à 5 du décret n°88-614 du 06 mai 1988 et article L.544-6 du CGFP)
• Le traitement retenu est celui du « dernier traitement indiciaire mensuel, net des retenues pour 

pension et cotisations de sécurité sociale, et augmenté, s’il y a lieu, de l’indemnité de résidence, à 
l’exclusion de tout autre élément de rémunération »

• L’indemnité ne peut être inférieure à une année de traitement
• Une majoration de 10% est prévu si l’agent a plus de 50 ans, dans la limite de deux ans de traitement
• Si l’agent peut bénéficier d’une pension de retraite à taux plein, cette indemnité est plafonnée à un 

an de traitement

• Cette indemnité est versée dans les 3 mois à compter du jour où l’agent en a formulé la 
demande

• Le licenciement n’ouvre pas droit aux allocations chômage ! (CE, 06 novembre 2013, 
n°364654)



Les collaborateurs de cabinet 

Cadre juridique 

La codification étant en cours, certains articles du décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux 
collaborateurs de cabinet sont désormais codifiés au sein du CGFP, notamment aux articles R333-1 et 
suivants. 



Les collaborateurs de cabinet 

Définition

Le collaborateur de cabinet exerce une fonction politique et de conseil auprès de l’autorité territoriale 
qui lui accorde sa confiance

• Fonctions discrétionnaires rattachées à des activités essentiellement politiques
• Ils n’apparaissent pas dans l’organigramme de la collectivité et n’ont pas de pouvoir administratif au 

sein de la hiérarchie
CE, 29 juillet 2002, n°240966

• Aucun collaborateur de cabinet ne peut être affecté à un emploi permanent. Ils sont recrutés 
exclusivement par contrat de droit public

Articles L.333-1 à 10 du code général de la fonction publique



Les collaborateurs de cabinet 

La composition du cabinet

La composition du cabinet dans lequel il évolue n’est pas définie mais est soumise à des plafonds. 

Outre ces plafonds, seuls les besoins de l’autorité territoriale définissent la composition du cabinet. 

Article L.333-1 du code général de la fonction publique



Les collaborateurs de cabinet 

La composition du cabinet

Les plafonds applicables sont fixés aux articles R.333-6 et suivants du code général de la fonction 
publique :



Les collaborateurs de cabinet 

La composition du cabinet

Les plafonds applicables sont fixés aux articles R.333-6 et suivants du code général de la fonction 
publique :



Les collaborateurs de cabinet 

La composition du cabinet

Les plafonds applicables sont fixés aux articles R.333-6 et suivants du code général de la fonction 
publique :



Les collaborateurs de cabinet 

La composition du cabinet

• Aucun recrutement ne peut intervenir en l’absence des crédits disponibles
• Il appartient à l’organe délibérant d’affecter les crédits correspondants au budget via une 

délibération
Article R.333-2 du code général de la fonction publique

• L’autorité territoriale déterminera ensuite librement le nombre de collaborateurs dans la limite 
des crédits ouverts par l’organe délibérant et des plafonds réglementaires



Les collaborateurs de cabinet 

Le recrutement – les interdictions

• Interdiction pour l’autorité territoriale de compter parmi les membres de son cabinet :
• Son conjoint, partenaire de PACS ou concubin
• Ses parents ou beaux-parents
• Ses enfants ou beaux-enfants

Article L.333-2 du code général de la fonction publique

• La violation de cette interdiction entraine la cessation immédiate du contrat sans procédure de 
licenciement



Les collaborateurs de cabinet 

Le recrutement – les restrictions

• Possibilité pour l’autorité territoriale de compter parmi les membres de son cabinet, sous conditions :
• Ses frères et sœurs ou leurs conjoints
• Ses neveux et nièces
• Son ancien conjoint, les frères, sœurs ou enfants de l’ancien conjoint

Article L.333-5 du code général de la fonction publique

• Leur recrutement nécessite impérativement le contrôle de la Haute autorité pour la transparence de 
la vie publique (HATVP est une autorité administrative indépendante chargée de garantir le respect 
des règles déontologiques par les personnes en charge d’une fonction élective ou administrative, 
d’encadrer les pratiques de lobbying et de diffuser une culture déontologique au sein des 
administrations publiques),

• La violation de ce contrôle ou son empêchement entraine la cessation immédiate du contrat sans 
procédure de licenciement



Les collaborateurs de cabinet 

Le recrutement – les sanctions

• Outre la cessation du contrat, l’autorité risque :
• 3 ans d’emprisonnement et 45 000 € d’amende (article L.333-4 du code général de la fonction 

publique)
• Les peines prévues par les articles L.432-10 à 13 du code pénal (entre 3 et 10 ans de prison et une 

très lourde amende)



Les collaborateurs de cabinet 

Le recrutement – la procédure

• Le recrutement se fait sur un emploi non permanent
• L’obligation de publicité de création et de vacance de poste n’est pas applicable

• Le collaborateur de cabinet est contractuel de droit public
• Il doit donc satisfaire aux conditions générales de recrutement prévues pour les agents 

contractuels :
• Être âgé au minimum de 16 ans révolus
• Jouir de ses droits civiques
• Ne pas avoir de condamnation incompatible avec les missions de l’emploi
• Être en conformité vis-à-vis des règles du service national
• Être apte physiquement



Les collaborateurs de cabinet 

Le recrutement – la procédure

• Le collaborateur de cabinet ne peut pas cumuler son emploi avec un emploi permanent d’une 
collectivité ou d’un établissement public

Article R.333-1 du code général de la fonction publique

• Toutefois, peuvent occuper un tel emploi les agents ayant la qualité de fonctionnaire, mais 
uniquement par la voie du détachement sur contrat 

CAA de Nancy, 07 avril 2016, n°14NC01685

• Quelques précisions :
• Il est possible de recruter sur contrat de collaborateur de cabinet un fonctionnaire titulaire 

par détachement sur contrat au sein de la même administration (sous réserve de l’avis 
favorable du bureau du contrôle de légalité)

• En revanche, il n’est pas permis de recruter sur contrat un agent de la même collectivité en 
position de disponibilité 

CAA de Bordeaux, 12 juin 2019, n°17BX000641

Question écrite n°736 publiée au Journal Officiel de l’Assemblée Nationale le 28 juillet 2003



Les collaborateurs de cabinet 

Le recrutement – la procédure

• Le recrutement prend la forme d’un contrat établi sur la base de l’article L.333-1 du code général de la 
fonction publique

• Ce contrat sera ensuite transmis au contrôle de légalité

• Le recrutement étant discrétionnaire, aucune condition de diplôme, de grade ou d’expérience n’est 
requise pour un tel emploi

CAA de Bordeaux, 12 juin 2019, n°17BX000641



Les collaborateurs de cabinet 

Le recrutement – la procédure

• La durée du contrat est :
• Forcément à durée déterminée
• Fixée par l’autorité territoriale dans la limite de la fin du mandat de l’autorité qui l’a recruté, quel 

que soit le motif de la fin du mandat 
• Ainsi, si l’autorité territoriale vient à démissionner ou à décéder en cours de mandat, le 

contrat du collaborateur prend fin 
• Il convient donc de ne pas mettre de date calendaire déterminée de fin, mais seulement 

d’indiquer dans le contrat une fin déterminable telle que « la fin du mandat de l’autorité 
territoriale »

Article R.333-5 du code général de la fonction publique



Les collaborateurs de cabinet 

Le recrutement – la procédure

• Le contrat peut comporter une période d’essai dont la durée et la gestion restent identiques aux 
périodes d’essai prévues pour les autres contractuels de droit public

Article R.332-22 du code général de la fonction publique

• Pour rappel, la durée de la période d’essai est d’un jour ouvré par semaine de durée du contrat dans la 
limite de :

• 3 semaines si le contrat est conclu pour une durée initiale de moins de 6 mois
• 1 mois si le contrat est conclu pour une durée initiale de moins de 1 an
• 2 mois si le contrat est conclu pour une durée initiale de moins de 2 ans
• 3 mois si le contrat est conclu pour une durée initiale égale ou supérieure à 2 ans



Les collaborateurs de cabinet 

Le recrutement – la procédure

• Le contrat de collaborateur de cabinet ne donne jamais lieu à conclusion d’un CDI 
• Il n’est pas pris en compte pour le décompte des 6 ans nécessaires à la conclusion d’un CDI en 

application de l’article L.332-10 du code général de la fonction publique

• De même, ce contrat ne donne pas droit à une titularisation dans la fonction publique



Les collaborateurs de cabinet 

Le recrutement – la procédure

• Le contrat doit comprendre tous les éléments habituels d’un contrat de droit public : 

• Le fondement légal sur lequel il est établi (article L.333-1 du code général de la fonction publique)

• L'identité des parties

• Le ou les lieux d'affectation de l'agent

• La date d’effet

• La durée (dans les conditions précitées)



Les collaborateurs de cabinet 

Le recrutement – la procédure

• Le contrat doit comprendre tous les éléments habituels d’un contrat de droit public : 

• La définition du poste occupé ainsi que sa catégorie hiérarchique (A, B ou C)

• Les conditions d’emploi et de rémunération du poste
• La rémunération est fixée en prenant en compte les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, la 

qualification de l’agent ainsi que son expérience

• L’agent ne peut être rémunéré à l’heure (CE, 30 mars 2016, n°380616). Sa rémunération est fixée par rapport à un indice.

• La rémunération de l'agent contractuel fait l'objet d'une réévaluation, notamment au vu des résultats des entretiens 
professionnels ou de l'évolution des fonctions, au moins tous les trois ans, sous réserve que celles-ci aient été accomplies de 
manière continue.

• Les droits et obligations de l’agent



Les collaborateurs de cabinet 

Le recrutement – précisions sur la rémunération

• La rémunération du collaborateur de cabinet est fixée librement dans la limite du plafond et des 
crédits ouverts

• L’indice de rémunération ne peut cependant pas excéder 90% de l’indice terminal correspondant :
• Soit à l’emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé occupé par un fonctionnaire
• Soit au grade administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en activité 

Article 7 du décret n°87-1004 du 16 décembre 1987

• Lorsque l’indice sommital de référence est doté d’une hors échelle (HEA, HEB, etc.), le plafond est 
apprécié au regard du 3ème chevron de la hors échelle



Les collaborateurs de cabinet 

Le recrutement – précisions sur la rémunération

• Le collaborateur de cabinet ne perçoit pas de régime indemnitaire au titre du RIFSEEP 
• L’autorité territoriale peut cependant lui attribuer des primes, dans la limite de 90% du montant 

maximum du régime indemnitaire institué par l’assemblée délibérante et attribué au titulaire de 
l’emploi ayant servi de référence pour déterminer le traitement indiciaire du collaborateur de 
cabinet

• Le collaborateur ne perçoit pas non plus la NBI 
• Leurs fonctions ne font pas partie de celles ouvrant droit à la NBI et listées par décret

Circulaire de la DGCL du 1er mai 1999

• Ils peuvent, en revanche, percevoir le remboursement des frais de déplacements dans les conditions 
habituelles

Article 9 du décret n°87-1004 du 16 décembre 1987



Les collaborateurs de cabinet 

Le recrutement – précisions sur la rémunération

• Dans le cas où l’agent est détaché sur contrat de collaborateur de cabinet, il pourra conserver la 
rémunération de son emploi d’origine si la rémunération afférente est plus élevée que la 
rémunération de l’emploi de collaborateur de cabinet

• On prendra alors en compte la rémunération globale, et non seulement le traitement indiciaire
Article 8 du décret n°87-1004 du 16 décembre 1987

• Le collaborateur de cabinet est affilié au régime général
Article 9 du décret n°87-1004 du 16 décembre 1987

• Le collaborateur de cabinet fonctionnaire détaché sur contrat est affilié au régime général pour le 
risque maladie, mais reste affilié à la CNRACL pour sa retraite et y cotise sur la base de son grade 
d’origine



Les collaborateurs de cabinet 

La fin de fonction – la fin du contrat

• Le contrat s’arrête au plus tard en même temps que le mandat de l’autorité qui a recruté le 
collaborateur de cabinet

• En cas de fin « normale » du mandat, celui-ci prend fin à l’ouverture de la première réunion de 
l’assemblée délibérante nouvellement élue après l’élection correspondante

• C’est-à-dire entre le vendredi et le dimanche suivant le tour du scrutin à l’issue duquel le 
conseil a été élu au complet

Article R.333-5 du code général de la fonction publique

Article L.2121-7 du code général des collectivités territoriales

• Il ne s’agit pas d’un licenciement. La décision n’a pas à être motivée, ni à être précédée de la 
communication du dossier

• Si l’agent était détaché sur contrat, il convient de procéder à sa réintégration selon les modalités 
classiques prévues pour tout détachement

• Aucune indemnité de fin de contrat n’est prévue 



Les collaborateurs de cabinet 

La fin de fonction – le licenciement

• L’autorité territoriale peut librement licencier les collaborateurs de cabinet
• La question de la motivation n’est pas tranchée par la jurisprudence : notre service vous conseille 

la prudence s’agissant d’une décision défavorable, et donc de motiver la décision

• La procédure est identique à celle du licenciement d’un agent contractuel classique
• La seule exception est l’absence de consultation préalable de la commission consultative paritaire



Les collaborateurs de cabinet 

La fin de fonction – le licenciement

1. Entretien préalable après convocation précisant l’objet et rappel des droits de la défense, notamment 
de la possibilité d’être assisté et de consulter le dossier individuel

2. Notification par lettre recommandée ou remise en mains propres du courrier de licenciement 
mentionnant :
• Les motifs du licenciement
• La date d’effet compte tenu du préavis
• Les droits à congé annuels (si l’agent en dispose encore)

• Le préavis n’est pas dû en cas de motif disciplinaire ou pendant la période d’essai



Les collaborateurs de cabinet 

La fin de fonction – le licenciement

• L’indemnité de licenciement n’est pas due si l’agent est :
• Fonctionnaire détaché sur contrat
• Fonctionnaire en disponibilité (venu d’une autre collectivité)

• Le montant de l’indemnité ne tient pas compte de la durée des services effectués durant les mandats 
antérieurs 
• Seule la durée du mandat en cours sera comptabilisée

TA de Lille, 19 janvier 2010, n°0703445



Les collaborateurs de cabinet 

La fin de fonction – la démission

• La démission du collaborateur de cabinet suit la même procédure que celle de n’importe quel agent 
contractuel

• Un délai de préavis devra être respecté :
• 8 jours si l’intéressé a accompli moins de 6 mois de services
• 1 mois si l’intéressé a accompli entre 6 mois et 2 ans de services
• 2 mois si l’intéressé a accompli plus de 2 ans de services



Les collaborateurs de cabinet 

La fin de fonction – Le renouvellement

• Le Maire nouvellement élu (ou réélu) souhaitant conserver le collaborateur devra obligatoirement 
conclure un nouveau contrat dans la mesure ou le précédant a nécessairement pris fin avec le 
précédent mandat

CAA de Bordeaux, 05 novembre 2007, n°05BX02416



Les projets de textes

Projet de décret relatif à la simplification du recrutement des agents territoriaux

• Vise à simplifier le recrutement des agents territoriaux en supprimant l’obligation d’organiser une 
épreuve orale pour les concours sur titres, obligation qui n’existe que dans le cadre des concours de la 
fonction publique territoriale

• Les décrets statutaires de chaque cadre d’emplois détermineront, au cas par cas, si une épreuve orale 
de concours se justifie toujours



Les projets de textes

Projet de décret relatif à l’extinction progressive du congé spécial des fonctionnaires territoriaux après 
emploi fonctionnel

• Vise à sécuriser les situations individuelles des agents en congé spécial à la suite de la réforme des 
retraites votée en 2023

• Instaure à titre dérogatoire, un dispositif transitoire permettant aux fonctionnaires en congé spécial de 
bénéficier d’une prolongation de ce congé jusqu’à l’âge à partir duquel leur pension de retraite peut 
être liquidée

• Met en extinction, pour la fonction publique territoriale, le congé spécial qui est un dispositif 
dérogatoire, applicable uniquement aux fonctionnaires occupant un emploi fonctionnel en position de 
détachement

Avis défavorable du CSFPT



Les projets de textes

Projet de décret relatif à l’allègement de la procédure de mise à disposition du fonctionnaire territorial

• Supprime l’obligation d’information préalable de l’organe délibérant, réalisée à chaque mise à 
disposition d’un agent, au profit d’une information annuelle a posteriori et globale sur le nombre 
d’agents (fonctionnaires et contractuels), les organismes bénéficiaires (autre collectivité, 
établissement public de coopération intercommunale…) et les modalités (mis à disposition partielle ou 
pour une partie du service, remboursée ou non)

Avis défavorable du CSFPT



Les projets de textes

Projet de décret relatif à la suppression de l’article 7 de la loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 relatif à 
la promotion interne des secrétaires de mairie

• Supprime l’obligation faite aux centres de gestion de veiller à ce que les listes d’aptitude de promotion 
interne comprennent une part de secrétaires de mairie



Les projets de textes

Projet de décret relatif aux autorisations spéciales d’absence

• Harmonise à l’ensemble de la fonction publique les ASA et autres aménagements horaires liés à la 
parentalité et certains événements familiaux
• Ne permettra plus aucune marge de manœuvre locale 

Avis défavorable du Conseil commune de la fonction publique



Les projets de textes

Projet de décret relatif aux autorisations spéciales d’absence

• Premières mesures dévoilées :
• ASA enfant malade modulée en fonction de l’âge, sans lien avec l’activité du conjoint

• 6 jours pour un enfant de 0 à 11 ans
• 3 jours pour un enfant de 12 à 15 ans

• Maintien de l’aménagement d’une heure par jour pour allaitement
• Répartition de l’aménagement en deux périodes de 30 minutes, une pour le matin et une 

pour l’après-midi
• Pas de prise en compte des temps de déplacement pour les mariages ou les obsèques

Avis défavorable du Conseil commune de la fonction publique




	 � � Les matinées du statut
	Intervention de France Travail
	Loi pour le Plein Emploi
	Occitanie et Gard
	L’offre de service
	France travail.fr 
	https://www.francetravail.fr/employeur/vos-declarations-et-cotisations/vous-etes-un-employeur-public.html
	Les lignes directrices de gestion
	Cadre règlementaire
	Définition
	Objectifs
	Enjeux
	Contenu des LDG
	Contenu des LDG
	Contenu des LDG
	Contenu des LDG
	Contenu des LDG
	Contenu des LDG
	Élaboration des LDG
	Communication des LDG
	Bilan des LDG
	Diapositive numéro 22
	Diapositive numéro 23
	Diapositive numéro 24
	Diapositive numéro 25
	Diapositive numéro 26
	Diapositive numéro 27
	Diapositive numéro 28
	Diapositive numéro 29
	Diapositive numéro 30
	Diapositive numéro 31
	Diapositive numéro 32
	Diapositive numéro 33
	Diapositive numéro 34
	Diapositive numéro 35
	Diapositive numéro 36
	Diapositive numéro 37
	Diapositive numéro 38
	Diapositive numéro 39
	Diapositive numéro 40
	Diapositive numéro 41
	Diapositive numéro 42
	Diapositive numéro 43
	Diapositive numéro 44
	Diapositive numéro 45
	Diapositive numéro 46
	Diapositive numéro 47
	Diapositive numéro 48
	Diapositive numéro 49
	Diapositive numéro 50
	Diapositive numéro 51
	Diapositive numéro 52
	Diapositive numéro 53
	Diapositive numéro 54
	Diapositive numéro 55
	Diapositive numéro 56
	Diapositive numéro 57
	Diapositive numéro 58
	Diapositive numéro 59
	Diapositive numéro 60
	Diapositive numéro 61
	Diapositive numéro 62
	Diapositive numéro 63
	Diapositive numéro 64
	Diapositive numéro 65
	Diapositive numéro 66
	Diapositive numéro 67
	Diapositive numéro 68
	Diapositive numéro 69
	Diapositive numéro 70
	Diapositive numéro 71
	Diapositive numéro 72
	Diapositive numéro 73
	Diapositive numéro 74
	Diapositive numéro 75
	Diapositive numéro 76
	Diapositive numéro 77
	Diapositive numéro 78
	Diapositive numéro 79
	Diapositive numéro 80
	Diapositive numéro 81
	Diapositive numéro 82
	Diapositive numéro 83

